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NTRODUCTION 

L'Europe au service de la paix 
et de la d é m o c r a t i e 

L'Europe communautaire fête son cinquan­
tième anniversaire. 

Le 9 mai 1950, en proposant à la Répu­
blique fédérale d'Allemagne et aux autres 
pays européens qui voulaient s'y jo indre 
de créer une Communauté d'intérêts paci­
fiques, Robert Schuman accompli t un acte 
historique. Non seulement il effaçait, en 
tendant la main aux adversaires de la veille, 
les rancunes de la guerre et le poids du 
passé, mais en outre il mettait en route un 
processus totalement nouveau dans l'ordre 
des relations internationales, en proposant à 
des vieilles nations de retrouver ensemble, 
par l'exercice en commun de leurs souve­
rainetés, l' influence que chacune d'elles se 
révélait impuissante à exercer seule. 

L'Europe qui , depuis cette date, se construit 
chaque jour a représenté le grand dessein du 
XX1' siècle et un nouvel espoir pour le siècle 
qui s'ouvre. Elle puise sa dynamique dans 
le projet visionnaire et généreux des pères 
fondateurs issus de la guerre et animés de la 
volonté de créer entre les peuples euro­
péens les condit ions d'une paix durable. 
Cette dynamique se renouvelle sans cesse, 
alimentée par les défis auxquels se trouvent 
confrontés nos pays dans un univers en 
mutation profonde et rapide. 

Avait-on prévu cette immense aspiration à 
la démocrat ie et à la l iberté qu i a fait 
tomber le mur de Berl in, qui a rendu la 
maîtrise de leur destin aux peuples d'Europe 
centrale et orientale et qui donne aujour­
d 'hu i , avec la perspective de proches élar­
gissements consacrant l'unité du continent, 
une nouvel le d imens ion à l ' idéal de la 
construction européenne? 

U n succès h is tor ique 

Cinquante années de survol de l'histoire de 
l ' intégrat ion européenne montrent que 
l 'Union européenne est, à l'aube de ce troi­
sième millénaire, un succès historique. Des 
pays autrefois r ivaux, et pour la plupart 
d'entre eux, ravagés par les plus effroyables 
massacres que ce cont inent ait connus, 
partagent aujourd'hui une même monnaie, 
l'euro, et gèrent leurs intérêts économiques 
et commerciaux dans le cadre d'institutions 
communes. 

Les Européens règlent leurs différends par 
des moyens pacif iques, en recourant au 
droit et en cherchant la conci l iat ion. L'es­
prit de supériorité et de discrimination est 
banni des rapports entre les Etats membres 
qui ont confié aux quatre institutions de la 
Communauté, le Conseil, le Parlement, la 
Commission et la Cour de justice, le soin 
d'arbitrer leurs conflits, de définir l'intérêt 
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général des Européens et de mener des poli­
tiques communes. 

Le niveau de vie des particuliers a considé­
rablement augmenté, bien plus qu' i l n'au­
rait pu le faire si chaque économie 
nationale n'avait pu bénéficier des écono­
mies d'échelle et des gains de croissance 
induits du marché commun et de l' intensi­
f ication des échanges. 

Les ci toyens c i rcu lent et les étudiants 
travaillent l ibrement dans un espace sans 
frontières intérieures. Les bases d'une poli­
t ique étrangère et de défense communes 
sont jetées. Déjà les nouveaux chantiers 
sont ouverts pour approfondir les politiques 
communes de solidarité dans les domaines 
social, régional et de l'environnement, de la 
recherche et des transports. 

L'intégration économique rend chaque jour 
plus nécessaires et possibles des progrès 
vers l 'Union politique. L'Union européenne 
exerce dans le monde une influence crois­
sante à la mesure de son poids écono­
mique, du niveau de vie de ses citoyens, de 
sa place dans les enceintes diplomatiques, 
commerciales, monétaires. 

L'Europe communautaire tire sa force des 
valeurs communes de démocrat ie et de 
droits de l 'homme, auxquelles adhèrent ses 
peuples, et elle a su préserver la diversité 
des cultures et des langues ainsi que des 
traditions qui font sa richesse. 

L'Europe unie a su grâce à la sol idari té 
atlantique et à l'attractivité de son modèle 
résister aux pressions des totalitarismes et 
faire progresser l'État de droit. 

L'Europe communautaire devient un pôle 
vers lequel convergent toutes les attentes 
des pays, proches ou lointains, qui consi­

dèrent avec attent ion la dynamique de 
l 'Union et veulent consolider leur démo­
cratie renaissante ou reconstruire leur 
économie dévastée. 

Au jourd 'hu i , l 'Union des Quinze négocie 
leurs prochaines adhésions avec dix pays 
d 'Europe centra le et or ienta le ainsi 
qu 'avec Ma l te et Chypre . Plus tard , 
d'autres pays issus de l'ex-Yougloslavie ou 
appartenant à la sphère européenne 
demanderont à leur tour à les rejoindre. La 
reprise par les pays candidats de l'acquis 
communau ta i re , et plus largement des 
grands objectifs de l 'Un ion, est au coeur 
des négociations d'élargissement. Pour la 
première fois dans sa longue histoire, le 
cont inent s'apprête à se réunifier dans la 
paix et la l iberté. 

L'enjeu d'un tel mouvement est considé­
rable pour l 'équil ibre du monde. Les rela­
tions de l'Europe avec les États-Unis, la 
Russie, le monde asiatique et l 'Amérique 
latine en sortiront transformées. L'Europe 
n'est déjà plus simplement une puissance 
qui a su préserver sa place dans le monde. 
Elle constitue une référence et un espoir 
pour les peuples attachés à la paix et au 
respect des droits de l 'homme. 

Pourquoi un tel succès? Est-il durablement 
inscrit dans la logique de l'histoire de ce 
continent, suffisamment enraciné dans la 
mémoi re et la vo lonté col lect ives des 
peuples pour que soient éradiqués les 
germes de toute guerre intraeuropéenne? 

Les expériences douloureuses du passé et 
les conflits qui aujourd'hui encore minent 
l 'Europe balkanique et ensanglantent le 
Caucase doivent inciter les Européens à ne 
pas considérer la paix comme une situa­
t ion naturelle et durable sans la préserver 
par des soins appropriés. 0 



Les défis du fu tur 

Après un demi-siècle d'histoire c o m m u ­
nautaire, les Européens restent confrontés à 
des interrogations fondamentales: quelles 
sont les valeurs élémentaires auxquelles ils 
sont attachés, et quelles sont les voies les 
plus efficaces pour les préserver? Quel est 
le degré d 'union souhaitable et possible, 
qui puisse se réaliser pour maximaliser la 
force que donne l 'uni té sans altérer les 
identités et détruire les spécificités qui font 
les richesses de nos nat ions, de nos 
régions, de nos cultures? Peut-on avancer 
d 'un seul pas, en jouant sur l 'harmonie 
naturelle qui favorise le consensus entre 
quinze États, ou bien faut-il reconnaître les 
divergences d'approche et différencier les 
rythmes d ' intégrat ion? Quel les sont les 
limites de l'Europe communautaire, alors 
que tant de nations, à commencer par les 
nouvel les démocrat ies de l 'Europe 
centrale, orientale et balkanique jusqu'à la 
Turquie, demandent à être associées au 
processus d'unification en cours? Comment 
attacher chaque ind iv idu à l 'entreprise 
communauta i re , évei l ler en lui le senti­
ment d'une appartenance européenne qui 
complète et dépasse ses solidarités or igi­
nelles? Comment rapprocher le c i toyen 
européen des inst i tut ions de l ' U n i o n , 
donner à chacun la chance de se «réap­
proprier» le projet d'une Europe unie, long­
temps réservé aux dél ibérat ions des 
chancelleries et à l'expertise des fonct ion­
naires? 

Autant de questions de principe que l'on ne 
peut éviter, sous peine de s'engager dans 
des voies sans issues. Questions de fond 
dont les réponses elles-mêmes détermine­
ront les multiples choix, plus précis, plus 
techniques, auxquels sont confrontés quoti­
diennement ceux qui ont la charge de l'en­
treprise communautaire. 

Pour les Européens, la question est simple: 
ou bien ils continuent à s'organiser, rassem­
blant leurs forces pour faire entendre leur 
voix dans le monde, promouvo i r l ' idéal 
démocra t ique et défendre leurs intérêts 
aussi bien économiques que stratégiques. 
Alors l'Europe continuera à représenter plus 
que le «petit cap de l'Eurasie» dont parlait 
Paul Valéry. Elle sera un facteur d'équil ibre 
et de modération dans les relations entre 
puissances hyperindustrialisées et pays à 
développement diff ici le. Ou bien les Euro­
péens ne percevront pas assez nettement 
les solidarités qui les lient et ne se doteront 
pas des instruments qui traduiront dans les 
faits leurs intérêts communs. Dans ce cas, 
les économies de chaque pays seront 
réduites à des rôles de sous-traitance et le 
niveau de vie des consommateurs régres­
sera. L'Europe, simple entité géographique, 
sera placée dans la zone d ' in f luence de 
puissances qui lui sont extérieures et qui 
lui feront payer le prix de sa dépendance et 
de son besoin de protectorat. 

L'actual i té de la m é t h o d e 
c o m m u n a u t a i r e 

C'est un nouveau chant ier inst i tut ionnel 
qu i s 'ouvre après la déc i s ion pr ise le 
11 décembre 1999 par le Conseil européen, 
réuni à Helsinki, de convoquer une Confé­
rence intergouvernementale chargée en 
particulier d'adapter les traités aux condi­
t ions d 'un bon fonc t ionnement d 'une 
Union élargie à plus de vingt membres. 

L'Europe quinquagénaire est en pleine effer­
vescence. Les espoirs sont à la mesure des 
ambi t ions et des défis, mais les risques 
d'échec n'en sont pas pour autant écartés. 

Europe simple zone de libre-échange ou 
Europe acteur dans le monde? Europe tech-



nocrat ique ou Europe démocrat ique? 
Europe du chacun pour soi ou Europe soli­
daire? 

Face à tant de choix critiques, à tant d ' in­
certitudes, la méthode communautaire qui 
résulte du dialogue organisé entre les États 
membres et les inst i tut ions communes, 
exerçant ensemble les souverainetés délé­
guées, apparaît d'une éclatante actualité. 
Elle a rendu possible, il y a cinquante ans, 
la création de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier suivie depuis par la 
Communauté économique européenne et 
l 'Euratom, complétée par l 'Acte unique 
européen, les traités de Maastricht et d 'Am­
sterdam. Il a été introduit dans les relations 

intereuropéennes un «ferment de change­
ment» qu i produi t chaque jour de 
nouveaux effets. Demain, cette méthode 
peut apporter la mei l leure cont r ibu t ion 
possible à la solution des grands problèmes 
auxquels sont confrontés les Européens. 

La portée des principes fondateurs de la 
cons t ruc t ion européenne dépasse la 
simple mécanique institutionnelle. Inventé 
et por té par des hommes d'État qu i 
voulaient avant tout bâtir une Europe au 
service de l 'homme, l'esprit communau­
taire confère à l ' idée européenne l 'am­
pleur d 'un projet de c i v i l i sa t ion . La 
déclarat ion Schuman demeure bien une 
«idée neuve pour l 'Europe». 



I — LE PLAN SCHUMAN, 
UNE RÉPONSE ADAPTÉE AUX PROBLÈMES 

DE L'APRÈS-GUERRE 

Le c o n t e x t e h is tor ique 

Les Européens ne connurent pas le répit qui 
aurait dû succéder à la f in des hostilités. La 
Seconde Guerre mondia le à peine 
terminée, la menace d'une troisième, oppo­
sant l'Est et l 'Ouest, ne tarda pas à se 
profi ler. Le 24 avri l 1947, l 'échec de la 
conférence de Moscou sur la question alle­
mande convainquait les Occidentaux que 
l 'Union soviétique, partenaire dans la lutte 
contre le nazisme, allait devenir la source 
d'un danger immédiat pour les démocra­
ties occidentales. La création en octobre 
1947 du Kominform coal isant les partis 
communistes du monde entier, le «coup de 
Prague» du 25 février 1948 assurant aux 
communistes la dominat ion de la Tchéco­
slovaquie, puis le blocus de Berlin en ju in 
1948, préludant à la d iv is ion de l 'A l le­
magne en deux États, avivèrent encore la 
tension. En signant avec les États-Unis, 
le 4 avri l 1949, le Pacte at lant ique, les 
Européens de l'Ouest jetèrent les bases de 
leur sécurité collective. Mais l'explosion de 
la première bombe atomique soviétique, 
en septembre 1949, et la mult ipl ication des 
menaces proférées par les dirigeants du 
Kremlin contribuèrent à répandre ce climat 
de peur, que l 'on appela à l 'époque la 
«guerre froide». 

Le statut de la République fédérale d 'Al le­
magne, qui dirigeait elle-même sa polit ique 
intérieure depuis la promulgation de la loi 
fondamentale du 23 mai 1949, devint alors 
un enjeu de la rivalité Est-Ouest. Les États-

Unis souhaitaient accélérer le relèvement 
économique d'un pays placé au cœur de la 
division du continent et déjà, à Washington, 
des voix s'élevaient pour demander le réar­
mement de l'ancienne puissance vaincue. 
La d ip lomat ie française se trouvait écar-
telée dans un d i lemme: ou bien elle cédait 
à la pression amér icaine et, contre son 
opinion publ ique, consentait à la reconsti­
tu t ion de la puissance al lemande sur la 
Ruhr et la Sarre, ou bien elle maintenait 
une position rigide, se heurtant à son pr in­
cipal al l ié et conduisant sa relation avec 
Bonn à une impasse. 

Au printemps 1950 devait sonner l'heure 
de vérité. Robert Schuman, ministre français 
des affaires étrangères, s'était vu confier, 
par ses homologues américains et britan­
niques, une mission impérative: faire une 
proposi t ion pour réintégrer l 'A l lemagne 
fédérale dans le concert occidental . Une 
réunion entre les trois gouvernements était 
programmée au 10 mai 1950, et la France 
ne pouvait pas échapper à ses responsabilités. 

Aux blocages pol i t iques s'ajoutaient les 
di f f icul tés économiques . Une crise de 
surproduct ion de l 'acier semblai t alors 
imminente en raison du potentiel sidérur­
gique des différents pays européens. La 
demande se ralentissait, les prix baissaient, 
et tout laissait craindre que les producteurs, 
fidèles aux traditions des maîtres de forge 
de l 'entre-deux-guerres, reconstituent un 
cartel afin de l imiter la concurrence. En 
pleine phase de reconstruction, les écono-



Jean Monnet et Robert Schuman. 

mies européennes ne pouvaient se 
permettre de livrer leurs industries de base à 
la spéculation ou à la pénurie organisée. 

Les idées de Jean M o n n e t 

Pour dénouer cet écheveau de difficultés 
devant lequel la diplomatie traditionnelle 
marquait son impuissance, Robert Schuman 
eut recours au génie inventif d'un homme 
encore inconnu du grand public, mais qui 
avait acquis une expérience exceptionnelle 
au cours d'une très longue et riche carrière 
internationale. Jean Monnet, alors commis­
saire au plan français de modernisat ion, 
nommé par Charles de Gaulle en 1945, pour 
assurer le redressement économique du 
pays, était l 'un des Européens les plus 
inf luents du monde occ iden ta l . Dès la 

Première Guerre mondiale, il avait orga­
nisé les structures de ravi ta i l lement en 
c o m m u n des forces al l iées. Secrétaire 
général adjoint de la Société des nations, 
banquier aux États-Unis, en Europe orien­
tale, en Chine, il fut l 'un des conseillers 
écouté du président Roosevelt et l'artisan 
du «Victory Program» qui assura la supé­
riorité militaire des États-Unis sur les forces 
de l'Axe. Sans mandat politique, il conseillait 
les gouvernements et avait acquis la répu­
tation d'un homme pragmatique, avant tout 
soucieux d'efficacité. 

Le ministre français avait confié au commis­
saire au plan ses préoccupations: «Que faire 
avec l'Allemagne?» était l'obsession de Robert 
Schuman, ce Lorrain chrétien habité par la 
volonté d'agir pour que toute guerre entre les 
deux nations soit à jamais rendue impossible. 0 



Jean Monnet, à la tête de la petite équipe de 
la rue de Martignac, où siégeait le commis­
sariat au plan, s'était lui-même engagé dans 
la réf lexion. Son souci pr inc ipal était la 
pol i t ique internationale. Il estimait que la 
guerre froide était née de la compét i t ion 
entre les deux grands en Europe, parce que 
l'Europe divisée était un enjeu. En favori­
sant l 'unité de l'Europe, on atténuerait la 
tension. Il réfléchissait à une initiative de 
portée internationale qui aurait pour but 
essentiel la détente et l'instauration de la 
paix mondiale grâce au rôle effectif joué 
par une Europe relevée et réconcil iée. 

Jean Monnet avait observé les différentes 
tentatives d'intégration qui s'étaient déve­
loppées sans succès, depuis que le congrès 
organisé par le Mouvement européen, à La 
Haye en 1948, avait appelé solennellement 
à l 'union du continent. 

L'Organisation européenne de coopération 
économique, créée en 1948, n'avait que 
des attributions de coordinat ion et n'avait 
pu empêcher le redressement économique 
des pays européens de se faire dans des 
cadres purement nat ionaux. L' institution 
du Conseil de l 'Europe, le 5 mai 1949, 
montrait que les gouvernements n'étaient 
pas disposés à laisser amputer leurs préro­
gatives. L'assemblée consultative n'avait 
que des pouvoirs deliberates, et chacune 
de ses résolut ions, qu i devai t être 
approuvée à la major i té des deux tiers, 
pouvait être bloquée par le veto du comité 
des ministres. 

Jean Monnet était parvenu à la convict ion 
qu' i l était i l lusoire de vouloir créer, d 'un 
seul coup, un édifice institutionnel complet, 
sans susciter des résistances telles de la part 
des États que toute in i t iat ive aurait été 
vouée à l'échec. Les esprits n'étaient pas 
mûrs pour consentir à des transferts de 

souveraineté massifs, qui auraient heurté 
les susceptibilités nationales encore vives 
peu d'années après la f in de la guerre. 

Il fallait, pour réussir, l imiter ses objectifs à 
des domaines précis, de grande portée 
psycho log ique, et mettre en place un 
mécanisme de décision en commun qui 
recevrait, graduel lement, de nouvelles 
compétences. 

La d é c l a r a t i o n du 9 m a i 1 9 5 0 

Jean Monnet et ses proches collaborateurs 
rédigèrent pendant les derniers jours 
d'avril 1950 une note de quelques feuillets 
qui contenait à la fois l'exposé des motifs 
et le dispositif d 'une proposit ion qui allait 
bouleverser tous les schémas de la d ip lo­
mat ie c lassique. Loin de procéder aux 
t radi t ionnel les consul tat ions auprès des 
services min is tér ie ls compétents , Jean 
M o n n e t ve i l la à ce que ce t ravai l soit 
entouré de la plus grande discrét ion, afin 
d 'év i ter les Inévi tables ob jec t ions ou 
contre-proposit ions qui en auraient altéré 
à la fois le caractère révolut ionnaire et le 
bénéf ice l ié à l 'effet de surpr ise. En 
conf iant son document à Bernard Clap-
pier, d i rec teur du cab inet de Robert 
Schuman, Jean Monnet savait que la déci­
sion du ministre pouvait modif ier le cours 
des événements. Aussi, quand, au retour 
d 'un week-end dans sa région lorraine, 
Robert Schuman annonça à ses col labora­
teurs: «J'ai lu ce pro jet . J'en fais mon 
af fa i re», l ' i n i t ia t i ve était alors dans le 
champ de la responsabilité pol i t ique. Au 
momen t même où le min is t re français 
défendait sa proposi t ion, dans la matinée 
du 9 mai , devant ses collègues du gouver­
nement, un émissaire de son cabinet le 
communiqua i t en main propre au chan­
celier Adenauer, à Bonn. La réaction de 
ce dernier fut immédiate et enthousiaste. Il 
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tancement du plan Schuman, le 9 mai 1950: salon 

de l'Horloge du Quai d'Orsay, le ministère français 

des affaires étrangères. Au micro, Robert Schuman; 

à sa droite, lean Monnet. 

répondit immédiatement qu' i l approuvait 

de tout cœur la proposition. 

Aussi est­ce dûment muni du double 

accord des gouvernements français et alle­

mand que Robert Schuman rendait 

publ ique sa déclaration au cours d'une 

conférence de presse tenue à 16 heures au 

salon de l'Horloge du Quai d'Orsay. Il fit 

précéder sa communication de quelques 

phrases introductives: «Il n'est plus ques­

tion de vaines paroles, mais d'un acte hardi, 

d'un acte constitutif. La France a agi, et les 

conséquences de son action peuvent être 

immenses. Nous espérons qu'elles le 

seront. Elle a agi essentiellement pour la 

paix. Pour que la paix puisse vraiment 

courir sa chance, il faut, d'abord, qu'i l y 

ait une Europe. Cinq ans presque jour pour 

jour après la capitulation sans condition de 

l'Allemagne, la France accomplit le premier 

acte décisif de la construction européenne 

et y associe l 'Allemagne. Les conditions 

européennes doivent s'en trouver entière­

ment transformées. Cette transformation 

rendra possibles d'autres actions communes 

impossibles jusqu'à ce jour. L'Europe naîtra 

de tout cela, une Europe solidement unie et 

fortement charpentée. Une Europe où le 

niveau de vie s'élèvera grâce au groupe­

ment des productions et à l'extension des 

marchés qui provoqueront l'abaissement 

des prix [...]» 

Le ton est donné. Il ne s'agit pas d'un 

nouvel arrangement technique soumis à 

l'âpre marchandage de négociateurs. La 

France tend la main à l'Allemagne, en lui 
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Le 6 Mal 1950 

" La paix mondiale ne saurait 8tre sauvepardeo eons doo e f f o r t s 

οι tatuara b l a cunara des d anno re qui l a mennoent. 

La oontrlbatloo qu'une i-urope organisée e t vivante pout appor 

ter ίι l a o l v l l l s a t l o n eot Indispensable au nalntlen dan re lat ione 

paolflquee. ..n se faisant dopala plus de 20 •■no le champion d'une 

..oro pu unie, Ια i'ronoe a toujours eu pour ob Jat e s s e n t i e l de serv ir 

l a paix. L'Europe n'a pao été f a i t e , nous avons eu l a puerre. 

L'Europe ne so fera pas d'un coup, ni dans une oonstraotlon 

d'ensamblo ι e l l o a¡ fyra par des r e a l i s a t i o n s aonorùtos oríant 

d'abord une so l idar i t é de f a i t . Le roosemblsmont des nations euro­

péennes exlpa que l 'opposi t ion séculaire do l a Jfrnnoo e t ds l ' A l l e ­

magne s o i t illralnée I l ' ao t lon entreprise do i t touoher nu premier 

oi.­.­f l a fronce e t l'Allemagne. 
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La (ioavcraomont fronçais propone da iilnoor l'oiisomblo de la 

production franoo­nllom­inde de oh­.rbon ot d'aolor , OÎIUB une Haute 

Autorité oom­.αηο, cl r in s uns organisation ouverte h l a part ic ipat ion 

des aiitree pays d'Europe. 1 r 

La mise en oommun des produotlons de oharbon e t d ' sa ler assu4 

r.i­i lmmédlateraont l'étMbll¿jaoment de basjo aomnunoa de développement 

doonomlqae, première étape de In /édératlon^earopt'anne, ot ohnnporn 

l e duatln de ces. rérlone longtemps vouées u la fabrloatlon dos armes 

d. guerre dont e l l e s ont été l e s plus constantes vlot lmes. 

Fac­similé du projet définilif de la déclaration de Robert 

Schuman du 9 mai 1950. Ce projet définitif était le 

neuvième; l'équipe de Robert Schuman y mettait la 

dernière main, le 6 mal 1950. 

(.Source: Fondation J. Monnet pour l'Europe, Lausanne.) 



proposant de s'associer sur un pied d'éga­
lité, au sein d'une nouvelle entité d'abord 
chargée de gérer en commun le charbon et 
l'acier des deux pays, mais aussi, plus large­
ment, de poser la première pierre de la 
Fédération européenne. 

La déclaration (voir ci-après en annexe) 
pose une série de principes. 

• L'Europe ne se fera pas d'un coup, elle se 
fera par des réalisations concrètes. Il faut 
d'abord établir des «solidarités de fait». 

• L'opposition séculaire entre la France et 
l'Allemagne doit être éliminée: la propo­
sition doit toucher principalement ces 
deux pays, mais elle est ouverte à toutes 
les autres nations européennes qui en 
partagent les objectifs. 

• L'action immédiate doit porter sur un 
point «limité, mais décisif»: la produc­
tion franco-allemande du charbon et de 
l'acier, qui devra être placée sous une 
Haute Autorité commune. 

• La fusion de ces intérêts économiques 
contribuera au relèvement du niveau de 
vie et à l'établissement d'une commu­
nauté économique. 

• Les décisions de la Haute Autorité lieront 
les pays qui y adhéreront. Elle sera 
composée de personnalités indépen­
dantes sur une base paritaire. Ses déci­
sions seront exécutoires. 

convoqua, le 20 ju in 1950, à Paris, une 
Conférence intergouvemementale dont Jean 
Monnet assuma la présidence. Les trois pays 
du Benelux et l'Italie répondirent à l'appel 
et se retrouvèrent à la table des négociations. 
Jean Monnet précisa l'esprit des discussions 
qui allaient s'ouvrir: «Nous sommes là pour 
accomplir une œuvre commune, non pour 
négocier des avantages, mais pour recher­
cher nos avantages dans l'avantage commun. 
C'est seulement si nous éliminons de nos 
discussions tout sentiment particulariste 
qu'une solution pourra être trouvée. Dans la 
mesure où nous, réunis ici, saurons changer 
nos méthodes, c'est l'état d'esprit de tous les 
Européens qui changera de proche en 
proche» ('). 

Les discussions permirent d'affiner l'édifice 
international envisagé. L'indépendance et 
les pouvoirs de la Haute Autorité ne furent 
pas remis en question, car ils constituaient 
le point central de la proposi t ion. À la 
demande des Pays-Bas, un Conseil de 
ministres représentant les États, devant 
donner dans certains cas son avis conforme, 
fut institué. Une Assemblée parlementaire et 
une Cour de justice compléteront le dispo­
sitif qui est à la base du système institu­
tionnel des Communautés actuelles. 

Les négociateurs ne perdirent jamais de vue 
qu ' i ls avaient le mandat pol i t ique de 
construire une organisation totalement 
nouve l le dans ses ob jec t i fs et dans ses 

L'é laborat ion du t ra i té CECA 

Pour que l ' init iative française, devenue 
aussitôt une initiative franco-allemande, 
garde toutes ses chances de se transformer en 
réalité, il fallait agir rapidement. La France 

( ) Monnet, ]., Mémoires, p. 378, 
éditions Fayard, Paris, 1976. 



La déclaration de Robert Schuman du 9 mai 1950 est suivie, le 18 avril 1951, par la signature du traité de Paris, 
premier des traités fondateurs de la Communauté européenne. 

méthodes. Il était essentiel de ne pas affai­
blir l'institution en voie de création de tous 
les défauts propres aux organisations inter­
gouvemementales classiques: exigence de 
l'unanimité, contributions financières natio­
nales, soumission de l'exécutif aux repré­
sentants des États nationaux. 

Le 18 avril 1951, le traité instituant la 
Communauté européenne du charbon et 
de l'acier fut signé, conclu pour une durée 
de cinquante ans. Il fut ratifié par les six 
États signataires et, le 10 août 1952, la 
Haute Autorité présidée par Jean Monnet, 
pouvait s'installer à Luxembourg. 
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Il — LE PLAN SCHUMAN, 
AGTE DE NAISSANCE DE L'EUROPE 

COMMUNAUTAIRE 

«Les propositions Schuman sont révolutionnaires ou elles ne sont rien. 
Leur principe fondamental est la délégation de souveraineté dans un domaine limité, 

mais décisif. Un plan qui ne part pas de ce principe ne peut apporter aucune 
contribution utile à la solution des grands problèmes qui nous affaiblissent. 

La coopération entre les nations, si importante soit-elle, ne résout rien. 
Ce qu'il faut chercher, c'est une fusion des intérêts des peuples européens, 

et non pas simplement le maintien des équilibres de ces intérêts.» 
¡ean Monnet 

Les pr incipes novateurs 
de la première Communauté 
européenne 

S'il fallut presque une année pour conclure 
les négociations du traité de Paris, c'est que 
furent soulevées, au cours de celles-ci, une 
série de questions fondamentales auxquelles 
Jean Monnet voulait apporter les réponses 
les plus adéquates. Il ne s'agissait pas, on l'a 
vu, d'une négociation diplomatique clas­
sique. Les hommes désignés par les six 
gouvernements étaient réunis pour inventer 
un système juridico-poli t ique entièrement 
nouveau et qui avait l 'ambi t ion d'être 
durable. 

Le préambule du traité CECA, constitué de 
cinq courts paragraphes, contient toute la 
phi losophie qui ne cesse d' inspirer les 
promoteurs de la construction européenne: 

«considérant que la paix mondiale ne 
peut être sauvegardée que par des efforts 

créateurs à la mesure des dangers qui 
les menacent; 

convaincus que la contribution qu'une 
Europe organisée et vivante peut apporter 
à la civilisation est indispensable au main­
tien des relations pacifiques; 

conscients que l'Europe ne se construira 
que par des réalisations concrètes créant 
d 'abord une solidarité de fait, et par 
l'établissement de bases communes de 
développement économique; 

soucieux de concourir par l'expansion 
de leurs productions fondamentales au 
relèvement du niveau de vie et au 
progrès des œuvres de paix; 

résolus à substituer aux rivalités sécu­
laires une fusion de leurs intérêts essen­
tiels, à fonder par l'instauration d'une 
communauté économique les premières 
assises d'une communauté plus large et 



Le premier lingot européen de fonte est coulé le 
30 avril 1953 à Esch-sur-AIzette, au Grand-Duché de 
Luxembourg. Jean Monnet, président, et les membres de 
la Haute Autorité de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier célèbrent l'événement. 
[Source: Fondation ). Monnet pour l'Europe, Lausanne.) 

plus profonde entre les peuples long­
temps opposés par des div is ions 
sanglantes, et à jeter les bases d' institu­
tions capables d'orienter un destin désor­
mais partagé [...]» 

«Paix mondiale», «réalisations concrètes», 
«sol idarité de fai t», «fusion des intérêts 
essentiels», «communauté», «destin désor­
mais partagé»: autant de mots clés qui 
portent en germe à la fois l 'esprit et la 
méthode communauta i res et conservent 
aujourd'hui tout leur pouvoir mobilisateur. 

gardent toute leur actualité. Ils ont amorcé 
une dynamique qui ne cesse de porter ses 
fruits et qui alimente une vision pol i t ique 
dont il faut prendre garde de s'éloigner, 
sous peine de remettre en cause le précieux 
acquis communautaire. 

O n peut ainsi dégager quatre pr incipes 
communautaires issus du plan Schuman, 
qui constituent la base de l'édifice commu­
nautaire actuel. 

La supériorité des institutions 

Si le traité CECA, portant sur la gestion du 
marché du charbon et de l'acier, ne repré­
sente plus aujourd'hui , dans son objet, la 
même importance qu ' i l avait pour l'éco­
nomie européenne dans les années 50, les 
principes institutionnels qu'i l a mis en place 

L'application aux relations internationales 
des principes d'égal i té, d'arbitrage et de 
concil iation en vigueur à l'intérieur même 
des démocraties constitue un progrès de civi­
lisation. Les pères fondateurs avaient vécu la 
même expérience du désordre, de la 



violence et de l'arbitraire qui accompagnent 
la guerre. Tout leur effort tendait à créer une 
communauté de droit où la loi l'emporte sur 
la force. Jean Monnet citait souvent le philo­
sophe suisse Amie l : «L'expérience de 
chaque homme se recommence. Seules les 
institutions deviennent plus sages: elles accu­
mulent l'expérience collective et, de cette 
expérience, de cette sagesse, les hommes 
soumis aux mêmes règles verront non pas 
leur nature changer, mais leur comportement 
graduellement se transformer.» 

Pacifier et démocratiser les relations entre 
les États, conjurer l'esprit de domination et 
le nationalisme, telles étaient les motiva­
tions profondes qui ont donné à la première 
Communauté son contenu politique et l'ont 
située à la hauteur des grandes réalisations 
historiques. 

L'indépendance des organes 
communautaires 

Pour que les institutions remplissent leurs 
tâches, elles doivent disposer d'une autorité 
propre. Les garanties qui sont attachées à la 
Haute Autorité de la CECA, et dont bénéfi­
cient les institutions communautaires 
actuelles sont de trois ordres: 

— la nominat ion des membres, aujour­
d'hui des commissaires, effectuée d'un 
commun accord entre les gouverne­
ments (J). Il ne s'agit pas de délégués 
nationaux mais de personnalités exer­
çant leur pouvoir de façon collégiale, 
qui ne peuvent recevoir d'instructions 
des États membres. La fonction publique 
européenne est soumise à cette même 
et unique allégeance communautaire; 

(-) La Commission européenne est également soumise 
au vote d'investiture du Parlement européen. 

— l'indépendance financière, concrétisée 
par le prélèvement de ressources 
propres, et non pas, comme dans le cas 
des organisations internationales, par le 
versement de contributions nationales, 
qui peuvent être remises en cause; 

— la responsabilité de la Haute Autorité, 
et au jourd 'hu i de la Commission, 
exclusivement devant l 'Assemblée 
(aujourd'hui le Parlement européen), 
qui peut voter, selon un vote à la majo­
rité qualifiée, la censure. 

La collaboration entre les institutions 

L'indépendance de la Haute Autorité était, 
pour Jean Monnet , la clef de voûte du 
nouveau système. Mais il admit, au cours 
des négociations, la nécessité de donner 
aux États membres la possibilité de faire 
valoir les intérêts nat ionaux. C'était le 
moyen le plus sûr pour empêcher la 
Communauté naissante d'être limitée à des 
objets trop techniques. Il fallait, en effet, 
qu'el le puisse également intervenir dans 
des secteurs où seraient prises des déci­
sions de nature macroéconomique, qui 
ressortaient de la compétence gouverne­
mentale. Ainsi fut créé, à côté de la Haute 
Autorité, un Conseil de ministres, dont le 
rôle fut strictement l imité: il ne devait pas 
décider à l 'unanimité, mais à la majorité. 
Son avis conforme n'était requis que dans 
des cas limités. La Haute Autorité gardait le 
monopole de l ' initiative législative: cette 
prérogative, étendue aux compétences de 
l'actuelle Commission, est essentielle car 
elle donne la garantie que l'ensemble des 
intérêts communautaires sera défendu dans 
une proposition du collège. Dès 1951, le 
dialogue est organisé entre les quatre insti­
tutions, sur une base non pas de subordina­
tion mais de collaboration, chacune d'entre 
elles exerçant ses fonctions propres à l'inté-



rieur d'un système décisionnel complet de 

nature préfédérale. 

L'égalité entre les États 

Puisque le principe de la représentation des 

États au sein du Conseil a été retenu, il 

restait à trancher la délicate question de 

leur poids respectif. Les pays du Benelux et 

l'Italie, qui craignaient d'être mis en minorité 

par la proport ion de leur product ion de 

charbon et d 'acier dans la p roduc t ion 

totale, plaidaient pour la règle de l 'unani­

mité. L'Allemagne, quant à elle, préconisait 

un système de représentation proport ion­

nelle à la production. Ce qui, naturellement, 

ne pouvait qu'effrayer ses partenaires. 

Jean Monnet était convaincu que seul le 

pr inc ipe d'égalité entre les États était de 

nature à créer une nouvelle mentalité. Mais 

il était conscient de la diff iculté d'amener 

six pays de dimension inégale à renoncer 

aux facilités que donne le droit de veto. 

«Le pouvoir de dire non était la sécurité 

des grands dans leurs rapports entre eux, et 

des petits contre les grands» (■'). Aussi le 

président de la conférence rencontre­t­il à 

Bonn, le 4 avri l 1 9 5 1 , le chancel ier 

Adenauer pour le convaincre des vertus du 

principe d'égalité: 

«Je suis autorisé à vous proposer que les 

rapports entre l 'A l lemagne et la France 

dans la Communauté soient régis par le 

pr inc ipe d'égal i té au Consei l comme à 

l'Assemblée, et dans toutes les institutions 

européennes, actuelles ou ultérieures [...] 

J'ajouterai personnellement que c'est dans 

cet esprit que j ' a i depuis le début env i ­

sagé l 'of f re·d 'union qui est à l 'origine de 

ce traité, et je crois avoir compris, lors de 

notre première rencontre, que vous l'aviez 

(') Monnet, J., op. cit., p. 413 et suiv. 

entendu ainsi. L'esprit de discr iminat ion a 

été la cause des plus grands malheurs au 

monde, la Communauté est un effort pour 

le faire reculer.» 

La réponse du chancelier fut immédiate: 

«Vous savez comb ien je suis attaché à 

l 'égalité des droits pour mon pays dans 

l 'avenir et quel le condamnat ion je porte 

sur les entreprises de dominat ion où il a 

été entraîné dans le passé. Je suis heureux 

de donner mon plein accord à votre propo­

sit ion, car je ne conçois pas la Commu­

nauté hors de l'égalité totale.» 

Ainsi était posé l'un des fondements jur i ­

diques, de portée morale, qui donne tout 

son sens à la notion de Communauté. 

La C E C A , p r e m i è r e p ie r re 

des chant iers européens 

En l'absence d 'un traité de paix entre les 

anciens belligérants, la première Commu­

nauté européenne est à la fois un acte de 

confiance dans la volonté de la France et 

de l 'Al lemagne, et de leurs partenaires, de 

sublimer les erreurs passées et un acte de 

foi dans un avenir commun de progrès. 

En dépit des soubresauts de l 'Histoire et 

des oppos i t ions nat ional is tes, l 'œuvre 

entamée en 1950 ne devait plus s'arrêter. 

L'échec du projet de Communauté euro­

péenne de défense, consommé le 30 août 

1954 après le rejet par l 'Assemblée natio­

nale française du traité signé le 27 mai 

1952, ne brise pas l'élan in i t ia l . Λ l ' ini t ia­

t ive des hommes d'État du Benelux, Paul 

Henri Spaak, Jan Beyen et Joseph Bech, 

une relance est décidée à Messine en ju in 

1955. La marche vers le traité de Rome, 

signé le 25 mars 1957 , inst i tuant la 

Communauté économique européenne et 



la Communauté européenne de l'énergie 
atomique (Euratom), est accélérée par les 
événements extérieurs: la crise de Suez 
et la répression en Hongrie pressent l'Eu­
rope à resserrer les rangs. Les Commu­
nautés européennes mises en place à 
Bruxelles et à Luxembourg s'enrichissent 
dans leur contenu et le nombre de part i­
cipants. 

Au marché commun général se greffent des 
polit iques communes agricole, commer­
ciale, régionale, sociale, de la recherche, de 
l 'environnement, de l 'éducat ion, de la 
coopération avec le tiers monde. En 1972, 
le Danemark, l'Irlande et le Royaume-Uni 
intègrent les Communautés; puis, la Grèce, 
l'Espagne et le Portugal complètent l'Europe 
communautaire sur son flanc méridional. 
En 1995, l'Europe des Quinze naît de l'ad­
hésion de l'Autriche, de la Finlande et de la 
Suède. 

Affaiblie par le double choc pétrolier de 
1973 et de 1979, la Communauté résiste 
pourtant aux forces centrifuges et conso­
lide sa cohésion en mettant en place le 
système monétaire européen en 1979. 
Celui-ci crée graduellement les conditions 
d'une lente mais irréversible marche vers 
l 'Un ion économique et monétaire, qui 
aboutit le 1er janvier 1999 à l'adoption de 
l'euro par onze États de l 'Union. 

Comme toute entreprise en permanente 
évo lu t ion , l 'Europe n'échappe pas aux 
crises de croissance: crise institutionnelle 
en 1965, quand un État membre tente de 
remettre en cause le vote majoritaire; crise 
f inanc ière , marquée par l ' inadaptat ion 
des ressources propres aux fortes augmen­
tations des dépenses, liées à la mult ipl ica­
t ion des nouvelles polit iques et aux coûts 
croissants de la po l i t ique agr icole 
commune. 

Mais aucun État membre, aussi catégo­
riques qu'auraient pu être ses exigences, 
n'a envisagé de quitter la Communauté, 
tant celle-ci apparaît comme le cadre irrem­
plaçable de son développement et de sa 
présence dans le monde. 

En 1984, le Parlement européen adopte un 
projet de traité sur l 'Union européenne qui 
propose aux institutions d'effectuer un saut 
qualitatif dans leur intégration. En adop­
tant, en 1985, le livre blanc sur le grand 
marché intérieur, la Commission, présidée 
par Jacques Delors, donne un contenu 
concret à cette volonté de relance et fixe 
une date phare: le 1 " janvier 1993. 

En signant l'Acte unique, en 1986, les États 
membres ont puisé directement leur source 
d' inspiration et leur méthode institution­
nelle dans le plan Schuman: ils ont 
complété le traité de Rome par une série 
d'objectifs précis articulés autour de l'ob­
jectif majeur du grand marché sans fron­
tières, et ils ont dressé un calendrier. Ils ont 
rénové le processus décisionnel en élargis­
sant le champ des décisions à prendre à la 
majorité qualifiée. Ils ont rendu l'espoir à 
des mill ions de citoyens européens en leur 
proposant un horizon plus vaste et en leur 
donnant les moyens de s'adapter aux 
nouvelles conditions du monde. 

Alors que les institutions européennes 
parachèvent le marché intérieur et accrois­
sent la dimension économique et sociale 
de l'Europe communauta i re , l 'Histoire 
ressurgit, imprévisible, massive, et teste les 
capacités des Européens à s'adapter aux 
nouvelles conditions du monde. 

La chute du mur de Berl in, suivie de la 
réunification allemande, le 3 octobre 1990, 
et la démocratisation des pays d'Europe 
centrale et orientale, libérés de la tutelle de 



l 'Union soviétique, elle-même confrontée à 
sa propre autodissolut ion en décembre 
1991 , transforment profondément la struc­
ture poli t ique du continent. 

Une fois de plus, les États sont confrontés à 
un d i lemme: la facilité de la conduite de 
polit iques nationales privi légiant l' intérêt 
immédiat ou bien la vision et la gestion 
concertées de leur avenir commun. Privilé­
giant le respect de leur engagement euro­
péen et c la i rvoyants sur la nécessité 
d'intégrer de si larges bouleversements dans 
une perspect ive commune , les États 
membres se sont engagés dans un 
processus d'approfondissement de l 'Union 
en négociant un nouveau traité, dont les 
lignes directr ices sont adoptées lors du 
Conseil européen de Maastricht, les 9 et 
10 décembre 1991 . 

Le traité sur l 'Union européenne, entré en 
vigueur le 1er novembre 1993, fixe aux États 
membres un programme ambit ieux: union 
monétaire d'ici à 1999, nouvelles politiques 
communes, citoyenneté européenne, pol i ­
t ique étrangère et de sécurité commune, 

sécurité intérieure. Une clause de révision 
fixée dans le traité de Maastricht a conduit 
les États membres à négocier un nouveau 
trai té, signé à Amsterdam le 2 octobre 
1997, qui aménage et renforce les po l i ­
tiques et les moyens de l 'Un ion, notam­
ment dans les domaines de la coopération 
jud ic ia i re , de la l ibre c i rcu la t ion des 
personnes, de la polit ique étrangère et de la 
santé pub l ique. Le Parlement européen, 
expression démocra t ique directe de 
l ' U n i o n , se vo i t attr ibuer de nouvel les 
compétences qui conf i rment son rôle de 
colégislateur. 

Cinquante années d'existence n'ont pas 
affaibli la puissance d'inspiration dont est 
née la Communauté européenne. 

Les héritiers des pères fondateurs, aujour­
d'hui responsables du destin des peuples 
de tout le continent, de Lisbonne à Tallin, 
de Dubl in à Varsovie, sauront-ils entendre 
l 'ult ime message de Jean Monnet ('), l'ins­
pirateur et l 'animateur de cette première 
communauté qui les exhorte à faire leur sa 
propre vision de l'avenir? 

(4) «Nous ne pouvons pas nous arrêter quand 
autour de nous le m o n d e ent ier est en 
mouvement. Ai- je assez fait comprendre que 
la Communauté que nous avons créée n'a 
pas sa f in en e l le -même? Elle est un 
processus de t ransformat ion qu i con t i nue 
celui dont nos formes de vie nationales sont 
issues au cours d 'une phase antér ieure de 
l 'H is to i re . C o m m e nos p rov inces hier, 
aujourd 'hui nos peuples doivent apprendre à 
vivre ensemble sous des règles et des institu­

t ions communes l ibrement consenties s'ils 
veulent atteindre les dimensions nécessaires 
à leur progrès et garder la maîtrise de leur 
destin. Les nations souveraines du passé ne 
sont plus le cadre où peuvent se résoudre 
les problèmes du présent. Et la Communauté 
el le-même n'est qu 'une étape vers les formes 
d'organisat ion du monde de demain». 

Monnet , J., Mémoires, p. 61 6, 
édit ions Fayard, Paris, 1976. 



Il — QUESTIONS POUR L'EUROPE 
DU XXIE SIÈCLE 

Sans doute les historiens de la construction 
européenne devront-ils considérer que le 
Conseil européen réuni à Helsinki, les 10 et 
11 décembre 1999, aura marqué un tour­
nant dans l'évolution de l 'Union. C'est en 
effet à cette date que les chefs d'État ou de 
gouvernement ont décidé de porter à douze 
le nombre de pays admis à négocier leur 
adhésion à l 'Union. C'est aussi à Helsinki 
que la Turquie s'est vu conférer le titre de 
candidat avec lequel les négociations pour­
ront commencer dès que les critères pol i ­
tiques et économiques auront été remplis. 
En f ixant au 1e r janvier 2003 la date à 
laquelle l 'Union devra être en mesure, à 
l'issue de la Conférence intergouverne­
mentale sur la révision des traités, d'ac­
cuei l l i r la première vague de pays 
candidats, les chefs d'État ou de gouverne­
ment ont f ixé un agenda ambit ieux aux 
institutions de l 'Un ion . Dans le même 
temps, le Conseil européen a voulu tirer les 
leçons de la guerre du Kosovo qui avait 
souligné les besoins de moyens militaires 
permettant à l'Europe de se projeter au-delà 
de ses frontières et d'apporter sa contribu­
tion à la solution d'un conflit qui se dérou­
lait à ses portes. 

Aussi le sommet de Helsinki a-t-il posé les 
premières pierres d'un immense édifice qui 
achèvera sans doute la construct ion 

entamée voici cinquante ans par les pères 
fondateurs. Il revient maintenant aux 
acteurs inst i tut ionnels de l 'Un ion , mais 
aussi aux ci toyens, de répondre à trois 
grandes questions fondamentales pour 
l'avenir. 

• L'Europe, jusqu 'où et pour qui? 

La question des limites géographiques de 
l 'Union est désormais posée: au nom de 
quels critères, autres que ceux qui répon­
dent à l'exigence du respect des principes 
démocratiques et de la capacité à reprendre 
l'acquis communautaire, c'est-à-dire l'en­
semble des politiques communes et de la 
législation communauta i re , pourra-t-on 
refuser l'accès de l 'Union à tous les pays 
limitrophes des États actuels et des futurs 
membres de l'Union? 

• L'Europe, comment? 

Le passage, dans la décennie à venir, d'une 
Union de quinze à près de trente membres 
pose naturellement la question de son fonc­
t ionnement, de l'efficacité de ses procé­
dures décisionnelles, de son homogénéité 
et de sa relation avec le c i toyen: Union 
fédérale des États incluant la monnaie, la 
défense et la citoyenneté commune ou bien 
zone de l ibre-échange encadrée par de 



simples organes d'arbi t rage ve i l lant au 
respect des règles de concurrence? 

• L'Europe, pour quoi faire ? 

Alors que la mondialisation soumet les États 
et les sociétés à un gigantesque effort 
d'adaptation et les conduit à redéfinir les 
bases du contrat social à l 'aune de 
nouvelles règles valables pour l'ensemble 
de la planète, les Européens devront s'in­
terroger sur ce qui leur donne leur identité 
et les rassemble en tant qu'Européens. Y a-
t-i l un modèle de développement original 
pour notre continent, fondé sur des valeurs 
communes et sur la conscience d'appar­
tenir à une même civi l isation? Les Euro­
péens partagent-ils une même représentation 
de la place de l 'homme dans la société et 
donneront-i ls une réponse commune aux 
défis du futur, tels que le développement 
durable et la bioéthique? Seront-ils prêts à 
assumer ensemble leur sécurité intérieure et 
leur défense collective? 

Autant de questions qui rendent le débat 
européen indissociable du débat poli t ique 
intér ieur auquel est appelé à part ic iper 
chaque citoyen dans le cadre d'une démo­
cratie active. 

Le processus d 'é larg issement 
en cours: un invest issement 
pour la paix en Europe 

«L'Europe n'a pas été faite, 
nous avons eu la guerre.» 

Déclaration de Robert Schuman, 
le 9 mai 1950 

La chute du mur de Berlin, le 9 novembre 
1989, a été vécue comme une magnif ique 
éclaircie dans le ciel du continent. L'aspi­
ration à la liberté et à la démocrat ie du 

peuple al lemand, vite partagée par ceux de 
l 'ensemble du b loc communis te , s'est 
révélée plus forte que la dictature des partis 
léninistes et a eu raison de la menace des 
armées du pacte de Varsovie. À son tour, le 
26 novembre 1991, le Soviet suprême enté­
rinait la disparition de l 'Union soviétique. 
Avec la fin de la guerre froide apparaît un 
monde nouveau, plus instable, mais plus 
propice à la volonté légitime et irrépres­
sible des peuples à disposer de leur destin. 
La vision de Robert Schuman de voir réuni­
fier l'ensemble du continent dans la paix et 
la prospérité va-t-elle enfin s'accomplir? La 
Communauté européenne tente d'apporter 
les réponses adaptées aux nouveaux 
besoins de pays enfin libérés de la domina­
tion extérieure, mais affaiblis par un système 
économique ruiné et à la recherche d 'un 
système pol i t ique stable et démocrat ique. 

Dès 1990, la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement et le 
programme Phare apportent un soutien finan­
cier aux nouvelles démocraties d'Europe 
centrale et orientale. Des accords d'associa­
tion sont signés avec la Hongrie, la Pologne, 
la Roumanie, la Bulgarie, la République 
tchèque, la Slovaquie, puis avec les trois États 
baltes et la Slovénie. Mais, au-delà de l'aide 
économique d'urgence et de l'assistance 
destinée à faciliter la transition vers l'éco­
nomie de marché, un processus plus ambi­
tieux se dessine pour chacun de ces pays 
auxquels se joignent Chypre et Malte: celui de 
l'adhésion à terme à l 'Union européenne. 

Le Conseil européen réuni à Copenhague, 
le 22 juin 1993, prend acte de cette aspira­
t ion et énumère les cond i t ions requises 
pour permettre l'adhésion d'un pays associé: 

— des institutions stables garantissant la 
démocrat ie , la pr imauté du droi t , les 
droits de l 'homme et leur protection; 



La signature du traité d'Amsterdam, le 2 octobre 1997, a 
marqué une nouvelle étape sur la voie de l'intégration 
européenne. C'est à cet acquis que doivent souscrire les 
pays candidats. 

— l'existence d'une économie de marché 
viable et la capacité de faire face à la 
pression concurrentielle et aux forces du 
marché à l'intérieur de l'Union; 

— la capacité du pays candidat à assumer 
les obligations découlant de l'adhésion, 
et notamment à souscrire aux objectifs 
de l'Union politique, économique et 
monétaire. 

Ces critères politiques et économiques 
nécessitent des efforts considérables de la 
part des pays candidats et font peser sur 
leur population les lourds sacrifices d'une 
économie de reconstruction et de transi­
tion. Mais l'Union européenne s'est elle-
même engagée à prendre ses responsabilités 
morales et politiques à l'égard de peuples 
longtemps condamnés à l'immobilisme 

par les drames de l'Histoire. La réunifica­
tion de l'Allemagne, l'application du traité 
de Maastricht, signé le 7 février 1992 et 
conduisant pour onze États membres à la 
mise en place de l'euro le T'r janvier 1999, 
puis la signature et l'entrée en vigueur du 
traité d'Amsterdam traduisent la volonté 
de l'Union de continuer sur la voie de l'in­
tégration. 

Réaménager les politiques communes, en 
lancer de nouvelles clans les secteurs à venir, 
consolider le marché intérieur sur la base 
d'une monnaie unique et favoriser ainsi la 
création d'emplois, assurer la liberté de 
circulation des citoyens au sein d'un espace 
de justice et de sécurité intérieure, telles 
sont les principales tâches que se sont fixées 
les institutions pour consolider l'édifice 
avant d'ouvrir les portes aux pays candidats. 



L'impératif de stabil i té aux frontières de 
l 'Un ion a été la préoccupat ion première 
des gouvernants durant les années 90 . La 
cra in te étai t v ive de vo i r resurgir les 
confl i ts terr i tor iaux, les haines ethniques 
et les puls ions nat ional is tes dans des 
zones longtemps soumises à la férule de 
régimes totalitaires. La décomposi t ion de 
l 'ex-Yougoslav ie por tant en germe les 
conflits désastreux de Bosnie et du Kosovo 
menaçait de gagner d'autres régions. L'ef­
fort de sol idari té de la part de l 'Europe 
occidenta le devait être à la mesure des 
dangers d'embrasement de l'Europe or ien­
tale et balkanique. La perspective d 'an­
crage dans l ' U n i o n européenne , ses 
ins t i tu t ions démocra t iques et son 
é c o n o m i e ouver te , a été et reste pour 
l 'avenir un stimulant pour les progrès que 
doivent accompl i r les jeunes démocraties 
d'Europe centrale et or ientale. 

En déc idan t de consacrer une part 
substant ie l le des ressources du budget 
européen à l 'aide de préadhésion et d 'ad­
hésion des pays candidats — 80 mil l iards 
d'euros, soit 11,83 % des crédits d'enga­
gement pour la pér iode 2 0 0 0 - 2 0 0 6 — 
le Consei l européen réuni a Ber l in , le 
25 mars 1999, a concrétisé cet impérat i f 
de sol idar i té. Il s'agit bien d 'un investis­
sement capital pour la stabil i té du con t i ­
nent et l 'avenir de sa réuni f icat ion. Mais 
le déf i n'est pas s imp lemen t d ' o rd re 
f inancier , il est avant tout po l i t i que et 
s'inscrit dans la vocat ion même du projet 
de Robert Schuman. La réconci l iat ion des 
ennemis de la première mo i t ié du XXe 

siècle a été le grand succès de la f in de 
ce siècle. La tâche qui attend les peuples 
de cette autre part ie du con t inen t qu i 
converge vers l 'Un ion est d 'une ampleur 
équivalente: apprendre à vivre ensemble 
dans la paix et la tolérance, à surmonter 
les préjugés ethniques et les haines du 

passé, à conci l ier identités et interdépen­
dances. Il faudra éga lement que ces 
nouveaux États qu i v iennent de recon­
quér i r pac i f i quement leur souveraineté 
nat ionale consentent à se soumettre aux 
règles communes de l 'Un ion . Ils devront 
comprendre que la force d 'une C o m m u ­
nauté est fondée sur l 'exerc ice en 
commun de pouvoirs l ibrement transférés 
à des inst i tu t ions chargées de gérer le 
bien c o m m u n de l 'Un ion . 

R é f o r m e r les inst i tut ions 
pour une U n i o n fo r te 
et d é m o c r a t i q u e 

«Créer progressivement entre les 
hommes d'Europe le plus vaste intérêt 

commun géré par des institutions 
communes démocratiques auxquelles 

est déléguée la souveraineté nécessaire: 
telle est la dynamique qui n 'a cessé 

de fonctionner depuis les débuts 
de la Communauté européenne, brisant 

les préjugés, effaçant les frontières, 
élargissant en quelques années 
à la dimension d'un continent 

le processus qui avait au cours des 
siècles formé nos vieux pays.» 

Jean Monnet 
(Mémoires, p. 615) 

Une Union élargie à plus de vingt-cinq États 
membres au terme de la décennie qui 
s'ouvre, et qui pourrait compter, plus tard 
encore, près de trente ou trente-cinq pays, 
pourra-t-elle fonctionner avec des institu­
tions conçues en 1950 pour six États? 

Nul doute que cette mutation spectaculaire, 
tout en consacrant le succès même de l'en­
treprise communauta i re , r isquerait sans 
réforme préalable d'en dénaturer les fonde-



Le Parlement européen en session plénière: un rôle 
politique essentiel, au service des citoyens européens. 

ments et d'en affaiblir les mécanismes déci­
sionnels. La Communauté européenne s'est 
progressivement transformée en une Union 
politique sur la base de la double légitimité 
d 'une union d'États et d 'une union des 
peuples. L'élection du Parlement européen 
au suffrage universel direct depuis 1979 et 
l'accroissement progressif de ses pouvoirs 
législatifs et de contrôle ont introduit dans 
les institutions un ferment démocratique. 
Une Union de vingt-cinq États s'exprimant 
au nom de 500 mill ions de citoyens sera 
l 'un des tout premiers protagonistes du 
monde de demain. 

Les négociations du traité d'Amsterdam, 
entré en vigueur le 1 " mai 1999, avaient 
déjà eu pour objet de traduire dans les 
textes et la prat ique inst i tut ionnel le cet 
accroissement de responsabilités de l'Union 
tant à l'égard de ses propres ressortissants 
que pour le reste du monde. Mais il fallait 
aussi prendre des dispositions pour main­
tenir l'efficacité des procédures de décision 
et garantir l'équilibre originel entre les États 
selon leur poids démographique respectif. 
Le Conseil européen réuni à Hels ink i , le 
11 décembre 1999, a donc décidé de 
convoquer une nouvelle Conférence inter­

gouvernementale destinée à arrêter les 
modif ications à apporter aux traités euro­
péens d'ici à décembre 2000. Cette Confé­
rence, qui se déroule pour le premier 
semestre de l 'année sous la présidence 
portugaise et pour le second semestre sous 
la présidence française, a pour mandat 
explicite d'examiner la taille de la Commis­
sion européenne, la pondération des voix 
au sein du Conseil de ministres et l'éven­
tuelle extension du nombre de décisions 
qui pourraient être prises à la major i té 
qualifiée. D'autres réformes pourraient être 
adoptées et pourraient aller dans le sens 
des impératifs d'une Union plus large mais 
encore capable de décider efficacement et 
de répondre aux attentes des citoyens. 
Ceux-ci ont manifesté à l'occasion des élec­
tions européennes de ju in 1999 leur 
exigence d'une plus grande transparence 
et d'une plus grande proximité des institu­
tions: Qui décide dans l'Union? Comment 
les décisions sont-elles prises? Comment 
renforcer les contrôles sur l'utilisation de 
l'argent publ ic versé au budget commu­
nautaire? 

Le Parlement européen, dans Line résolu­
tion votée le 18 novembre 1999, a mesuré 



l ' importance de la réforme institutionnelle 
en cours et lui a fixé un objectif ambit ieux: 
la «const i tut ionnal isat ion» de l 'Un ion . 
Destinée à rapprocher l 'Europe des 
citoyens, à clarifier et à rendre plus compré­
hensibles les compétences des institutions 
communes, cette const i tu t ionnal isat ion 
impl iquerait l 'unif icat ion des traités dans 
un texte unique et la différenciation entre 
deux parties: 

— une partie constitutionnelle, regroupant 
les objectifs de l 'Union, les droits fonda­
mentaux et les dispositions concernant 
les institutions et les procédures de déci­
sion; 

— une partie reprenant les pol i t iques 
communes, et dont les procédures de 
révision seraient assouplies. 

Avec les représentants des États membres, 
les parlements nationaux et la Commission 
européenne, le Parlement européen est 
également partie prenante à l 'élaboration 
de la charte des droits fondamentaux de 
l 'Union européenne; les travaux ont débuté 
en décembre 1999 sur la base d'un mandat 
fixé par le Conseil européen de Cologne, le 
4 ju in 1999. 

Présidée depuis le 15 septembre 1999 par 
Romano Prodi , la Commiss ion s'est 
engagée résolument, avec le soutien du 
Parlement européen, dans la réforme de 
l 'Un ion . Dans un document présenté le 
10 novembre 1999 par le président de la 
Commission et le commissaire compétent, 
Michel Barnier, et intitulé «Adapter les insti­
tutions pour réussir l'élargissement», elle 
note que la réforme en cours n'est pas 
seulement un préalable à l'élargissement 
mais qu'el le doit aussi permettre de stabi­
liser le système institutionnel européen. La 
Commission souligne la nécessité d'étendre 

le vote à la majorité qualif iée au sein du 
Conseil: 

«Le quasi-doublement du nombre des États 
membres impose d 'a l ler beaucoup plus 
loin, car la diversité des intérêts sera bientôt 
tel le que le fonc t ionnement de l 'Un ion 
pourrait être facilement bloqué [...] La déci­
sion à la major i té qual i f iée doi t donc 
devenir la règle sous réserve d'exceptions 
limitées à quelques questions réellement 
fondamentales ou ressenties comme pol i t i ­
quement très sensibles.» 

Pour Jean Monnet, qui avait vécu person­
nel lement l 'expérience de la Société des 
nations et qui avait vu les l imites d 'une 
institution dans laquelle s'exerçait le droit 
de chaque État de pouvoir dire non, «le 
veto est à la fois la cause profonde et le 
symbole de l ' impuissance à dépasser les 
égoïsmes nationaux». 

L'extension du vote à la majorité qualifiée 
au sein du Conseil, associée à la procédure 
de codécision avec le Parlement européen, 
et respectant le droit d' init iat ive apparte­
nant à la Commission, est la clé de voûte 
du système institutionnel communautaire 
depuis sa création. Imagine-t-on une Union 
de trente États viable, si l'un ou l'autre de 
ses membres était autorisé, par son seul 
veto, à bloquer durablement toute décision? 

Le renforcement, l 'approfondissement de 
l 'Union et son élargissement ne doivent en 
aucun cas être dissociés ni considérés 
comme des impératifs inconcil iables. Il est 
de l'intérêt des pays candidats de rejoindre 
un ensemble institutionnel cohérent dans 
ses structures et efficace dans ses modes de 
décision. Cet ensemble doit rester égale­
ment légi t ime aux yeux des ci toyens et 
identif iable pour des pays tiers qui atten­
dent que l 'Un ion leur parle d 'une seule 



voix. La Conférence intergouvernementale 
en cours devrait s'achever à la f in de l'an 
2000 et mettre l 'Union en ordre de marche 
pour signer les premiers traités d'adhésion à 
partir de 2003 si les négociations avec les 
pays candidats sont achevées à cette date et 
les traités ratifiés par les États membres et 
soumis à l'avis conforme du Parlement 
européen. Les élections de ju in 2004 du 
Parlement européen, suivies à partir de 
2005 de l'entrée en fonction d'une nouvelle 
Commiss ion européenne, verront sans 
doute la participation de peuples d'Europe 
centrale ou orientale et méditerranéenne. 
Cette perspective suppose de la part des 
institutions de l 'Un ion et des gouverne­
ments des États membres comme de ceux 
des États candidats une mobil isation à la 
hauteur des enjeux. Une Union qui aura 
été capable de réformer ses institutions, de 
s'élargir sans s'affaiblir, de consolider son 
acquis tout en progressant sur le chemin 
de la construction pol i t ique sera le prolon­
gement, puis la concrétisation du rêve des 
pères fondateurs. 

U n e un ion po l i t ique pour assurer 
la sécur i té des c i toyens européens 

L'Union européenne se dote d'un bras 
armé au service de la paix 

L'aspiration des peuples à la sécurité et à la 
paix constitue l'un des fondements les plus 
forts et les plus légitimes du contrat social qui 
lie le citoyen à l'autorité publique. La société 
internationale n'a guère été en mesure à 
l'époque moderne de garantir cette sécurité 
sur toute l'étendue du continent européen. 
Les dramatiques confl i ts de Bosnie, du 
Kosovo et de la Tchétchénie frappent des 
populations innocentes. Ils rappellent les 
sinistres souvenirs des exactions de masse 
commises tout au long du XX*' siècle par des 

armées ou des milices au service d'idéolo­
gies de haine et d'exclusion. 

L'Union européenne a entrepris de relever 
le défi de la v iolence non seulement en 
faisant du règlement pacifique des conflits 
d'intérêts le principe fondateur des traités, 
mais aussi en projetant au-delà de ses fron­
tières une dynamique de la paix et de la 
sécurité servie par une diplomatie préven­
tive active. Cette diplomatie s'appuie sur 
des moyens f inanciers, sur l'assistance 
économique et sur un savoir-faire éprouvé 
en matière de règlement des conflits. 

Le traité de Maastricht, entré en vigueur le 
V ' novembre 1993, a codifié et renforcé un 
ensemble de règles et de pratiques de 
coopérat ion d ip lomat ique déjà lancées 
dans le cadre des Communautés euro­
péennes. L'objectif est fixé dans le titre V du 
traité: «La polit ique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) inclut l 'ensemble des 
questions relatives à la sécurité de l 'Union 
européenne, y compr is la dé f in i t ion , à 
terme d 'une po l i t ique de défense 
commune , qui pourrai t condu i re , le 
moment venu, à une défense commune.» 
Le traité d'Amsterdam donne de nouveaux 
instruments à la PESC tout en renforçant sa 
cohérence avec l 'action extérieure tradi­
t ionnelle de la Communauté européenne. 
L 'Union dispose désormais de structures 
politiques et administratives qui lui permet­
tent de s'exprimer «d'une seule voix» dans 
la polit ique internationale. Le haut repré­
sentant pour la PESC, également secrétaire 
général du Conseil de ministres, agit sous 
l'autorité du Conseil européen et en concer­
tat ion étroi te avec la Commiss ion pour 
mettre en œuvre les orientations dip loma­
tiques de l 'Un ion . Celle-ci a vocat ion à 
exercer des responsabil i tés à l 'échel le 
mondiale. Elle doit veiller à la sauvegarde 
des valeurs communes, des intérêts fonda- »> 



L'Union de l'Europe occidentale 

L'UEO réunit vingt huit pays pour qui 
elle constitue un véritable cadre de 
dialogue et de coopération en 
matière de sécurité et de défense. 
Parmi ces pays, dix ont qualité d'États 
membres; ils sont également 
signataires des traités de l 'Union 
européenne et de l 'Atlantique Nord. 
Les cinq autres pays de l 'Union 
européenne ont un statut 
d'observateur; il s'agit du Danemark 
et des quatre États membres de l'UE 
restés en dehors de l 'OTAN: 
l 'Autriche, la Finlande, l'Irlande et la 
Suède. O n trouve encore à l 'UEO, 
comme membres associés ou comme 
associés partenaires, les membres 
européens de l 'OTAN n'adhérant pas 
à l'UE ainsi que les pays d'Europe 
centrale et orientale ayant conclu des 
accords européens avec l'UE. 

mentaux, de l ' indépendance et de l' inté­
grité de l 'Union ainsi que de sa sécurité. 
Elle agit pour le maint ien de la paix, le 
renforcement de la sécurité internationale, 
la promotion de la démocratie et de l'État 
de droit. 

Désormais, l 'Union européenne, puissance 
économique, monétaire et commercia le, 
s'érige en acteur d ip lomat ique disposant 

des moyens de faire entendre sa voix. Un 
processus évolutif conduit l 'Union à s'ap­
puyer sur l 'Union de l'Europe occidentale 
(UEO) compétente en matière mil i taire. Le 
traité d'Amsterdam rend possible à terme la 
pleine intégration de l 'UEO dans l 'Union 
européenne. 

Le Conseil européen réuni à Hels inki , le 
11 décembre 1999, a fai t f ranch i r un 
nouveau pas dans la cons t ruc t ion de 
l ' ident i té européenne de sécuri té et de 
défense. Le pr incipe d'une capacité auto­
nome de lancer et de conduire des opéra­
tions militaires sous la direction de l 'Union 
européenne représente un progrès consi­
dérable dans l'affirmation du rôle polit ique 
de l 'Europe. Le sommet réunissant à 
Washington, le 24 avri l 1999, les chefs 
d'État ou de gouvernement de l 'OTAN 
s'était «réjoui du nouvel élan donné au 
renforcement d 'une pol i t ique européenne 
commune de sécurité et de défense par le 
trai té d 'Ams te rdam». Il avait con f i rmé 
«qu'un rôle plus fort de l'Europe ne peut 
que con t r ibuer à la v i ta l i té de notre 
Al l iance pour le XXF' siècle, fondement de 
la défense co l lec t ive de ses membres». 
L 'OTAN s'est ainsi déclarée prête «à 
permettre l'accès aisé de l 'Un ion euro­
péenne aux moyens et capacités col lec­
tifs de l 'Al l iance pour des opérations dans 
lesquelles l 'Al l iance, dans son ensemble, 
ne serait pas engagée mil i tairement en tant 
qu'al l iance». 

Dès lors, le Conseil européen de Helsinki 
pouvait tirer les conséquences concrètes de 
la volonté poli t ique de l 'Union d'assumer 
une capacité d'action autonome des Euro­
péens au sein de l 'Al l iance. Il décida que 
«les États membres, coopérant volontaire­
ment dans le cadre d'opérations dirigées 
par l 'Union européenne, devront être en 
mesure, d' ici à 2003, de déployer dans un 



délai de soixante jours et de soutenir 
pendant au moins une année des forces mil i­
taires pouvant atteindre 50 000 à 60 000 per­
sonnes». Ces forces devront être capables 
d'effectuer l'ensemble «des missions huma­
nitaires et d 'évacuat ion, les missions de 
maintien de la paix et les missions de force 
de combats pour la gestion des crises, y 
compris les missions de rétablissement de la 
paix», énumérées dans l'article 17 du traité 
sur l 'Union européenne modifié par le traité 
d'Amsterdam. La mise en place d'un comité 
poli t ique et de sécurité, d'un comité mi l i ­
taire et d 'un état-major commun dotera 
l 'Union européenne des instruments opéra­
tionnels nécessaires à l 'accomplissement 
de telles missions. 

Ainsi l 'Un ion européenne efface-t-el le 
progressivement le pesant souvenir de 
l'échec de la Communauté européenne de 
défense, qu i , en 1954, avait marqué un 
coup d'arrêt à la dynamique de l'intégra­
t i on . Les événements du Kosovo, la 
nouvelle situation géopolit ique, issue de la 
fin de la guerre froide, la nécessité de bâtir 
une union poli t ique à la mesure du poids 
croissant de l 'Union dans les affaires du 
monde ont permis de faire renaître cette 
perspective d 'une Europe forte et auto­
nome, capable d'affirmer ses intérêts dans 
le respect de ses alliances. 

La diplomatie préventive pour garantir les 
droits des minorités 

L'intervention armée n'est que l'ultimo ratio 
dont disposent les démocrat ies quand 
toutes les ressources de la diplomatie et de 
la négociation se sont révélées vaines. La 
politique étrangère de l 'Union est fondée en 
priorité sur l 'exportation des principes qui 
ont assuré son propre développement paci­
f ique: la recherche de l'intérêt commun, le 
respect du droit, l'arbitrage au sein des insti­

tutions, le refus de la discrimination et de 
l'esprit de supériorité. 

De tels principes, qui sont à la base de la 
PESC, ont déjà porté leurs fruits et sont 
riches de promesses pour l 'avenir des 
régions troublées du continent. L'une des 
premières actions communes menées par 
l 'Un ion en appl icat ion du traité de Maas­
tr icht a favorisé la conclus ion à Paris, le 
21 mars 1995, du pacte de stabilité. L'objet 
de ce pacte, géré depuis par l'Organisation 
pour la sécurité et la coopérat ion en 
Europe, a été d'assurer la consolidation des 
frontières et le respect des droits des mino­
rités en Europe centrale et dans les États 
baltes. L'Union a préconisé la méthode de 
négociation des tables rondes régionales en 
Europe centrale et orientale. Cette dyna­
mique du d ia logue a rendu possible la 
signature de traités bilatéraux et multi laté­
raux entre les États concernés, mettant f in 
ainsi à d'anciens contentieux historiques. 

En appuyant le pacte de stabilité pour l'Europe 
du Sud-Est, né à Cologne, en juin 1999, de 
la volonté de tirer des leçons de la guerre 
au Kosovo, l 'Union a voulu une fois encore 
faire la preuve des vertus pacificatrices du 
dia logue et de la recherche de l ' intérêt 
commun . La méthode des tables rondes 
régionales pourra-t-el le s 'appl iquer aux 
Balkans, au Caucase, au pourtour méditer­
ranéen? L'Union européenne a vocation à 
s'ériger en «ingénieur de la paix» et de l'in­
tégration régionale, prolongeant ainsi le 
message que Jean Monnet avait dél ivré 
au Par lement de Strasbourg le 30 no­
vembre 1954: «Entre pays séparés, l'avan­
tage de chacun est l imité au résultat de 
son effort isolé, aux gains qu ' i l obtient sur 
son voisin, aux difficultés qu' i l réussit à lui 
transférer. Dans notre Communau té , 
l 'avantage de chacun des pays membres 
est l'effet de la prospérité de l'ensemble.» 



Circuler dans l'Union en toute liberté 
et en sécurité 

La l iberté de c i rculer sans contrôles ni 
restrictions à l ' in tér ieur du terr i to i re 
communautaire était déjà inscrite comme 
un objectif et un droit pour les citoyens de 
l 'Union dans l 'Acte unique européen de 
1986 et le traité de Maastricht de 1992. 
Pouvait-on construire un marché unique en 
permettant aux marchandises, aux capitaux 
et aux services de surmonter les obstacles 
des frontières sans qu'une telle facilité soit 
accordée aux personnes? Au-delà de la 
logique économique qui vise à faciliter la 
mobil ité de la main-d'œuvre et la meilleure 
allocation des ressources humaines, c'est 

bien le concept de citoyenneté européenne 
qui s'est imposé pour justifier la suppression 
des contrôles des personnes. Les accords 
de Schengen, conclus le 14 juin 1985 entre 
c inq États membres et étendus progressive­
ment à tous les États de l 'Union, à l'excep­
t ion de l'Irlande et du Royaume-Uni, ont 
permis de concrétiser cette mesure très bien 
accueil l ie par la populat ion. Qu i accepte­
rait au jou rd 'hu i de revenir sur ce droi t 
é lémentaire de voyager de Berl in à 
Lisbonne ou de Rome à Strasbourg avec le 
même sent iment de l iberté que l 'on 
éprouve quand on se déplace dans son 
propre pays? Le traité d'Amsterdam intro­
duit en 1997 l'acquis de Schengen dans les 
textes constitutifs de l 'Union. 

Au cœur du dispositif communautaire, la libre circulation des personnes et des biens enregistre sans cesse de 
nouvelles avancées. L'espace communautaire de liberté, de sécurité et de justice, défini en 1997 par le traité d'Am­
sterdam, doit faciliter la liberté de circulation des personnes et mettre en œuvre des normes communes pour l'im­
migration et le droit d'asile. Une coopération judiciaire et policière renforcée aidera en même temps à prévenir et à 
sanctionner la criminalité internationale. 



La mise en cause de l 'une des préroga­
tives traditionnelles d'un État dans le cadre 
de sa souveraineté nationale, le contrôle 
de ses frontières, ne pouvait se faire sans 
garant ir aux c i toyens que leur sécuri té 
serait aussi bien assurée à l 'échelle euro­
péenne qu'à celle de leur pays. L'opinion 
publ ique se préoccupe de plus en plus de 
l ' insécur i té quo t i d ienne , de la pet i te 
comme de la grande dél inquance, avivée 
par les trafics i l légaux d'armes et de 
drogues, la criminalité internationale, l ' im­
migra t ion c landest ine et le ter ror isme. 
Pour être ressenti comme un bienfait de 
l ' U n i o n , l 'espace de l iberté do i t être 
accompagné d 'un espace de sécurité et 
de jus t ice . Un immense chant ier s'est 
ouvert pour harmoniser les réglementa­
tions en matière de droit d'asile et d ' im­
migration, pour rapprocher les législations 
nationales concernant le droit c iv i l et la 
procédure civi le. La coopération judiciaire 
pénale et la coopération policière doivent 
également être renforcées pour faire face 
eff icacement à la cr iminal i té transnatio­
nale. Il serait paradoxal que les dé l i n ­
quants puissent échapper à la loi et aux 
poursuites parce qu ' i l s t rouvent refuge 
dans un autre État membre alors que les 
policiers et les juges n'auraient pas encore 
les moyens de remplir leur mission. 

Le traité d'Amsterdam a apporté un nouvel 
élan à la construction d'un espace commu­
nautaire de sécurité, de liberté et de justice. 
Un programme de cinq ans a été adopté 
impliquant les institutions de l 'Union dans 
l'établissement de normes communes pour 
l ' immigrat ion, le droit d'asile, fondé sur le 
respect des droits fondamentaux et assu­
rant à terme la libre circulation des immi­
grés dans l 'Un ion . Au-delà de cette 
première phase au cours de laquelle l'una­
nimité est requise pour les décisions qui 
seront prises par le Conseil, il sera possible 

de recourir au vote à la majorité qualifiée et 
à la codécision permettant au Parlement 
européen, à la Commission et à la Cour de 
justice de jouer pleinement leur rôle. Les 
États membres vont également, dans le 
cadre de la coopération intergouvernemen­
tale, f ixer des normes contraignantes en 
matière pénale et pol ic ière. Les moyens 
d'Europol seront renforcés pour mieux lutter 
contre le trafic de drogue et la criminalité 
internationale. Une nouvelle unité, Euro-
just, sera mise en place, composée de 
procureurs, de magistrats et d'officiers de 
pol ice pour faci l i ter la coordinat ion des 
efforts des autorités nationales dans leur 
lutte contre le crime organisé. 

Le Conseil européen a tenu sous la prési­
dence f inlandaise, les 15 et 1 6 octobre 
1999, à Tampere, une réunion spéciale 
consacrée à la mise en œuvre des disposi­
tions d'Amsterdam. Il en a souligné l ' inci­
dence sur la vie quotidienne des Européens: 
«Le citoyen ne peut jouir de la liberté que 
dans un vér i table espace de just ice, où 
chacun peut s'adresser aux tribunaux et aux 
autorités de tous les États membres aussi 
facilement qu' i l le ferait dans son propre 
pays. Les auteurs d'infractions ne doivent 
pouvoir par aucun moyen mettre à profit les 
différences entre les systèmes judiciaires 
des États membres [...] Les citoyens sont en 
droit d'attendre de l 'Union qu'el le réagisse 
à la menace que représente la grande crimi­
nalité pour leur liberté et les droits que leur 
reconnaît la loi. Pour contrer ces menaces, 
il est nécessaire d'agir de concert, dans 
toute l 'Union, en matière de prévention et 
de lutte contre la criminalité et les organi­
sations cr imine l les . Une mobi l isa t ion 
commune des ressources policières et judi ­
ciaires est nécessaire pour veiller à ce que 
les auteurs d' infractions et le produit de 
leurs crimes ne trouvent aucun refuge dans 
l'Union.» 



«Nous ne coalisons pas des États, nous 
unissons des hommes» disait Jean Monnet. 
Cette perspective d'une Union de sécurité, 
extérieure et intérieure, doit obtenir le 
soutien des citoyens et se construire dans 
un climat de transparence et de contrôle 
démocratique. Le Conseil européen a mani­
festé son intention d'entamer avec la 
société civile un dialogue ouvert sur les 
objectifs et les modalités de cet espace en 
construction. Nul ne doute que le débat 

démocratique est indispensable pour que 
se réalise un projet d'une telle ampleur, nul 
ne doute également que l'Union devra 
affronter une tâche importante et délicate 
quand elle devra négocier avec les pays 
candidats de l'Europe centrale et orientale 
la reprise de l'acquis dans ce domaine, 
pour assurer le contrôle des frontières exté­
rieures d'une Union élargie aux confins de 
l'Asie et de la Russie. 

3 A 
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Les jeunes sont l'avenir de l'Europe. L'Union a développé 

en leur faveur d'importants programmes dans des 

domaines tels que l'éducation, la formation, les échanges 

et l'emploi. C'est un des aspects essentiels de l'Europe 

des citoyens. 

CONCLUSION: 
LE CITOYEN AU CŒUR 
DU PROJET EUROPÉEN 

«Ce que nous devons maintenant construire, c'est une union des cœurs et des esprits, 

qui repose sur le sentiment partagé d'une communauté de destin, 

sur la conscience d'une citoyenneté européenne. » 

Romano Prodi, 

président de la Commission européenne, devant le Parlement européen, 

le 14 septembre 1999 

Ce serait commettre une grave erreur de 

jugement que de réduire l'intégration euro­

péenne à un simple effort d'adaptation des 

économies de nos États aux défis du libre­

échange mondia l et de la global isat ion. 

L'idée européenne est née du constat que 

«les hommes placés dans une situation de 

fait nouvelle, ou dans un système d'obl i ­

gation différent, adaptent leur comporte­

ment et deviennent autres. Ils deviennent 

mei l leurs si le contexte nouveau est 

mei l leur: c'est l 'histoire toute simple du 

progrès des civilisations, et c'est l'histoire 

de la Communauté européenne». L'homme 

est au centre du projet européen, dans une 

vision volontariste et positive de sa capacité 

à tirer les leçons des erreurs du passé pour 

préparer un monde meil leur aux généra­

tions futures. Continent de tous les drames, 

terrain d'affrontements entre nations souve­

raines et idéologies totalitaires envoyant à la 

guerre ou à l 'extermination programmée 

des cohortes d ' innocents , l 'Europe du 

XX
e
 siècle achève sa mue et aborde le troi­

sième mi l lénaire en ayant consol idé les 

instruments qui garantissent à tous la pro­

messe d'une paix durable. 

Sur la base des institutions et du message 

laissé par Robert Schuman et les bâtisseurs 

de son temps, il appartient maintenant aux 

Européennes et aux Européens de para­

chever l'unité du continent en s'interrogeant 

sans cesse sur la contr ibut ion que cette 

Union continuera d'apporterà la civilisation. 



ANNEXES 

La déclaration du 9 mai 1 950 
La paix mondiale ne saurait être sauvegardée 
sans des efforts créateurs a la mesure des dangers 
qui la menacent. 

La contr ibut ion qu'une Europe organisée et 
vivante peut apporter à la civilisation est indis­
pensable au maintien des relations pacifiques. 
En se faisant depuis plus de vingt ans le cham­
pion d'une Europe unie, la France a toujours eu 
pour objet essentiel de servir la paix. L'Europe 
n'a pas été faite, nous avons eu la guerre. 

L'Europe ne se fera pas d'un coup, ni dans une 
construction d'ensemble: elle se fera par des 
réalisations concrètes créant d'abord une soli­
darité de fait. Le rassemblement des nations euro­
péennes exige que l'opposition séculaire de la 
France et de l'Allemagne soit éliminée: l'action 
entreprise doit toucher au premier chef la France 
et l'Allemagne. 

Dans ce but, le gouvernement français propose 
de porter immédiatement l'action sur un point 
limité mais décisif: 

«Le gouvernement français propose de placer 
l'ensemble de la production franco-allemande 
de charbon et d'acier sous une Haute Autorité 
commune, dans une organisation ouverte à la 
participation des autres pays d'Europe.» 

La mise en commun des productions de charbon 
et d'acier assurera immédiatement l'établissement 
de bases communes de développement écono­
mique, première étape de la Fédération euro­
péenne, et changera le destin de ces régions 
longtemps vouées à la fabrication des armes de 
guerre dont elles ont été les plus constantes 
victimes. 

La solidarité de production qui sera ainsi nouée 
manifestera que toute guerre entre la France et 
l'Allemagne devient non seulement impensable, 
mais matériellement impossible. L'établissement 
de cette unité puissante de production ouverte à 
tous les pays qui voudront y participer, aboutis­
sant à fournir à tous les pays qu'elle rassem­
blera les éléments fondamentaux de la 
production industrielle aux mêmes conditions, 
jettera les fondements réels de leur unification 
économique. 

Cette production sera offerte à l'ensemble du 
monde sans distinction ni exclusion, pour parti­
ciper au relèvement du niveau de vie et au 
développement des œuvres de paix. L'Europe 
pourra, avec des moyens accrus, poursuivre la 
réalisation de l'une de ses lâches essentielles: le 
développement du continent africain. 

Ainsi sera réalisée simplement et rapidement la 
fusion d'intérêts indispensable à l'établissement 
d'une communauté économique et introduit le 
ferment d'une communauté plus large et plus 
profonde entre des pays longtemps opposés par 
des divisions sanglantes. 

Par la mise en commun de productions de base 
et l'institution d'une Haute Autorité nouvelle, 
dont les décisions lieront la France, l'Allemagne 
et les pays qui y adhéreront, cette proposition 
réalisera les premières assises concrètes d'une 
Fédération européenne indispensable à la 
préservation de la paix. 

Pour poursuivre la réalisation des objectifs ainsi 
définis, le gouvernement français est prêt à ouvrir 
des négociations sur les bases suivantes. 



La mission impar t ie à la Haute Au to r i té 
commune sera d'assurer dans les délais les plus 
rapides: la modernisat ion de la product ion et 
l 'améliorat ion de sa qual i té; la fourniture à des 
conditions identiques du charbon et de l'acier sur 
le marché français et sur le marché al lemand, 
ainsi que sur ceux des pays adhérents; le déve­
loppement de l 'exportation commune vers les 
autres pays; l 'égal isat ion dans le progrès des 
condi t ions de vie de la main-d 'œuvre de ces 
industries. 

Pour atteindre ces objectifs à partir des conditions 
très disparates dans lesquelles sont placées actuel­
lement les productions des pays adhérents, à titre 
transitoire, certaines disposit ions devront être 
mises en œuvre, comportant l 'application d'un 
plan de production et d'investissements, l'institu­
tion de mécanismes de péréquation des prix, la 
création d'un fonds de reconversion facilitant la 
rationalisation de la production. La circulation du 
charbon et de l'acier entre les pays adhérents sera 
immédiatement affranchie de tout droit de douane 
et ne pourra être affectée par des tarifs de transport 
différentiels. Progressivement se dégageront les 
conditions assurant spontanément la répartition 
la plus rationnelle de la production au niveau de 
productivi té le plus élevé. 

commune chargée du fonct ionnement de tout le 
régime sera composée de personnalités indépen­
dantes désignées sur une base paritaire par les 
gouvernements; un président sera choisi d 'un 
commun accord par les gouvernements; ses déci­
sions seront exécutoires en France, en Allemagne 
et dans les autres pays adhérents. Des disposi­
tions appropriées assureront les voies de recours 
nécessaires contre les décisions de la Haute 
Autor i té . Un représentant des Nat ions unies 
auprès de celte autorité sera chargé de faire deux 
fois par an un rapport publ ic à l ' O N U rendant 
compte du fonc t ionnement de l 'organisme 
nouveau, no tamment en ce qu i concerne la 
sauvegarde de ses fins pacifiques. 

L'institution de la Haute Autorité ne préjuge en 
rien du régime de propriété des entreprises. Dans 
l 'exercice de sa miss ion, la Haute Autor i té 
commune tiendra compte des pouvoirs conférés 
à l 'autorité internationale de la Ruhr et des ob l i ­
gations de toute nature imposées à l 'Al lemagne, 
tant que celles-ci subsisteront. 

À l'opposé d'un cartel international tendant à la 
répartit ion et à l 'exploitation des marchés natio­
naux par des pratiques restrictives et le maintien 
de profits élevés, l'organisation projetée assurera 
la fus ion des marchés et l 'expansion de la 
product ion. 

Les principes et les engagements essentiels c i -
dessus définis feront l'objet d'un traité signé entre 
les Etats. Les négociations indispensables pour 
préciser les mesures d'appl icat ion seront pour­
suivies avec l'assistance d'un arbitre désigné d'un 
commun accord; celui-ci aura charge de veiller à 
ce que les accords soient conformes aux pr in­
cipes et, en cas d'opposition irréductible, fixera la 
so lut ion qu i sera adoptée. La Haute Autor i té 



Chronoloqie 

de Ια construction européenne 

1950 

9 mai 

Robert Schuman, ministre français des affaires 

étrangères, propose, dans un discours inspiré par 

Jean Monnet, la mise en commun des ressources 

de charbon et d'acier de la France et de la Répu­

blique fédérale d'Allemagne dans une organisa­

tion ouverte aux autres pays d'Europe. 

1951 

18 avril 

Les Six signent à Paris le traité instituant la 

Communauté européenne du charbon et de 

l'acier (CECA). 

1952 

27 mai 

Signature à Paris du traité instituant la Commu­

nauté européenne de défense (CED). 

1954 

30 août 

L'Assemblée nationale française rejette le traité 

sur la CED. 

20-23 octobre 

Accords de Paris à la suite de la conférence de 

Londres: ils précisent les modalités de l'élargis­

sement du pacte de Bruxelles qui devient l'Union 

de l'Europe occidentale (UEO). 

1955 

I
e
'et 2 juin 

Réunis en conférence à Messine, les ministres 

des affaires étrangères des Six décident d'étendre 

l'intégration européenne à toute l'économie. 

1957 

25 mars 

Signature à Rome des traités instituant la 

Communauté économique européenne (CEE) et 

l'Euratom. 

1958 

1" janvier 

Entrée en vigueur des traités de Rome et installa­

tion à Bruxelles des Commissions de la CEE et de 

l'Euratom. 

1960 

4 janvier 

Signature de la convention de Stockholm créant, 

à l'initiative du Royaume­Uni, l'Association euro­

péenne de libre­échange (AELE). 

1962 

30 juillet 

Entrée en vigueur d'une politique agricole 

commune (PAC). 

1963 

14 janvier 

Le général de Gaulle annonce, au cours d'une 

conférence de presse, que la France met son veto 

à l'entrée du Royaume­Uni dans la CEE. 

20 juillet 

Signature, à Yaoundé, de la convention d'asso­

ciation entre la CEE et dix­huit pays africains. 

1965 

Avril 

Signature du traité de fusion des exécutifs des 

trois Communautés instituant un Conseil et 

une Commission uniques. Il entrera en vigueur 

le 1 "'juillet 1967. 



1966 
29 janvier 
Compromis di t «de Luxembourg». La France 
accepte de reprendre sa place au Consei l en 
contrepartie du maintien de la règle de l'unanimité 
lorsque des «intérêts très importants» sont en jeu. 

1968 
7" juillet 
Élimination, avec un an et demi d'avance, des 
derniers droits de douane intracommunautaires 
pour les produits industriels et mise en place du 
tarif douanier commun (TDC). 

1969 
7e' et 2 décembre 
Sommet de La Haye. Les chefs d'État ou de 
gouvernement décident de passer de la phase 
transitoire à la phase définit ive de la Commu­
nauté, en adoptant les règlements agricoles défi­
nit ifs et en posant le pr inc ipe des ressources 
propres de la CEE. 

1973 
1" janvier 

Entrée du Danemark , de l ' I r lande et du 

Royaume-Uni dans la CEE (référendum négatif en 

Norvège). 

1974 
9 ef 70 décembre 

Sommet de Paris, où les neuf chefs d'État ou de 

gouvernement décident de se réunir régulière­

ment en Conseil européen (trois fois par an), 

proposent d 'é l i re l 'Assemblée européenne au 

suffrage universel et décident la mise en œuvre 

du Fonds européen de développement régional 

(FEDER). 

1975 

28 février 

Signature, à Lomé, d'une convent ion (Lomé I) 

entre la Communau té et quarante-six États 

d'Afr ique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). 

1970 
22 avril 
Signature, à Luxembourg, du traité permettant le 
f inancement progressif des Communautés par 
des ressources propres et l'extension des pouvoirs 
de contrôle du Parlement européen. 

30 juin 
Ouverture, à Luxembourg, des négociations avec 
les quatre pays candidats à l 'adhésion (Dane­
mark, Irlande, Norvège et Royaume-uni). 

1972 
22 janvier 
Signature, à Bruxelles, des traités d'adhésion des 
nouveaux membres de la CEE (Danemark, 
Irlande, Norvège et Royaume-Uni). 

24 avril 
Const i tu t ion du «serpent» monéta i re. Les Six 
décident de l imiter à 2,25 % les marges de f luc­
tuation de leurs monnaies entre elles. 

22 juillet 

Signature du traité renforçant les pouvoirs budgé­

taires de l 'Assemblée européenne et créant la 

Cour des comptes européenne. Il entre en 

vigueur le Ie ' ju in 1977. 

1978 
6 et 7 juillet 

Sommet de Brème. La France et la République 

fédérale d 'Al lemagne y proposent une relance 

de la coopération monétaire par la création d'un 

système monétaire européen (SME) devant se 

substituer au «serpent». 

1979 
13 mars 

Début du fonct ionnement du SME. 

28 mai 

Signature de l'acte d'adhésion de la Grèce à la 

Communauté. 



7 et 10 juin 
Premières élections au suffrage universel des 
410 membres du Parlement européen. 

17 et 28 février 
Signature à Luxembourg et à La Haye de l'Acte 
unique européen. 

31 octobre 
Signature, à Lomé, de la deuxième convention 
(Lomé II) entre la CEE et cinquante-huit États 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique). 

1981 
1" janvier 
Entrée de la Grèce dans la Communauté euro­
péenne. 

1984 
28 février 
Adoption du programme Esprit, programme stra­
tégique européen de recherche et de développe­
ment relatif aux technologies de l'information. 

14 et 17 juin 
Deuxièmes élections européennes. 

8 décembre 
Signature au Togo de la troisième convention de 
Lomé entre les Dix et soixante-six pays d'Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique. 

1985 
Janvier 
Jacques Delors est nommé président de la 
Commission des Communautés européennes. 

2-4 décembre 
Conseil européen à Luxembourg. Les Dix s'ac­
cordent pour réviser le traité de Rome et relancer 
l'intégration européenne, par la rédaction d'un 
«Acte unique européen». 

1986 
7"/'an wer 
Entrée de l'Espagne et du Portugal dans la 
Communauté européenne. 

1987 
14 avril 
Candidature de la Turquie à la CEE. 

1" juillet 
Entrée en vigueur de l'Acte unique. 

27 octobre 
Adoption, à La Haye, par l'UEO d'une plate­
forme commune sur la sécurité. 

1988 
Février 
Réforme du financement des politiques de la 
CEE. Programmation pluriannuelle des dépenses 
1988-1992. Réforme des Fonds structurels. 

1989 
Janvier 
Renouvellement pour quatre ans de la présidence 
de Jacques Delors à la Commission. 

75 ef 18 juin 
Troisièmes élections au suffrage universel direct 
du Parlement européen. 

17 juillet 
Demande d'adhésion de l'Autriche à la CEE. 

9 novembre 
Ouverture du mur de Berlin. 

9 décembre 
Conseil européen de Strasbourg décidant la 
convocation d'une Conférence intergouveme­
mentale. 

15 décembre 
Signature de la convention de Lomé IV avec les 
pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. 



1990 
29 mai 
Signature des accords instituant la Banque euro­
péenne pour la reconstruction et le développe­
ment (BERD). 

7 9 juin 
Signature de l'accord de Schengen. 

4 et 76 juillet 
Demandes d'adhésion de Chypre et de Malte. 

3 octobre 
Réunification allemande. 

14 décembre 
Ouverture, à Rome, des Conférences intergou­
vernementales sur l'Union économique et moné­
taire et sur l'Union politique. 

2 juin 
Rejet du traité de Maastricht au Danemark par 
référendum. 

20 juin 
Approbation du traité de Maastricht par réfé­
rendum en Irlande. 

20 septembre 
Approbation du traité de Maastricht par réfé­
rendum en France. 

11 et 12 décembre 
Conseil européen d'Edimbourg. 

1993 
1" janvier 
Mise en place du marché unique. 

1991 
1" juillet 
Demande d'adhésion de la Suède. 

18 mai 
Second référendum au Danemark: approbation 
du traité de Maastricht. 

21 octobre 
Accord sur la constitution de l'Espace écono­
mique européen (EEE) associant la Communauté 
et ses voisins d'Europe occidentale. 

9 et 10 décembre 
Conseil européen de Maastricht. 

1992 
7 février 
Signature du traité sur l'Union européenne à 
Maastricht. 

18 mars 
Demande d'adhésion de la Finlande. 

25 mars 
Demande d'adhésion de la Norvège. 

2 mai 
Signature à Porto de l'accord sur l'Espace écono­
mique européen (EEE). 

1" novembre 
Entrée en vigueur du traité de Maastricht. 

1994 
Ie'avril 
Demande d'adhésion de la Hongrie à l'Union 
européenne. 

8 avril 
Demande d'adhésion de la Pologne à l'Union 
européenne. 

15 avril 
Signature de l'acte final des négociations du 
cycle d'Uruguay du GATT à Marrakech. 

9 ef 12 juin 
Quatrièmes élections directes du Parlement euro­
péen. 
Approbation par référendum du traité d'adhé­
sion par l'Autriche. 



24 et 25 juin 
Conseil européen de Corfou. 
Signature des actes d'adhésion à l'Union euro­
péenne de l'Autriche, de la Finlande, de la 
Norvège et de la Suède. 

7 6 octobre 
Approbation par référendum du traité d'adhé­
sion par la Finlande. 

13 novembre 
Approbation par référendum du traité d'adhé­
sion par la Suède. 

27 et 28 novembre 
Rejet par référendum du traité d'adhésion par la 
Norvège. 

26 et 27 juin 
Conseil européen de Cannes. Mandat donné au 
groupe de réflexion chargé de préparer la Confé­
rence intergouvemementale. 

27 juin 
Demande d'adhésion de la Slovaquie. 

27 octobre 
Demande d'adhésion de la Lettonie. 

24 novembre 
Demande d'adhésion de l'Estonie. 

27 et 28 novembre 
Conférence euro-méditerranéenne de Barcelone. 

9 décembre 
Conseil européen d' Essen. 

8 décembre 
Demande d'adhésion de la Lituanie. 

1995 
Ie' janvier 
Entrée de l'Autriche, de la Finlande et de la 
Suède dans l'UE. 

23 janvier 
Entrée en fonction de la Commission présidée 
par Jacques Santer (1995-2000). 

26 mars 
Entrée en vigueur de la convention de Schengen. 

2 juin 
Première réunion du groupe de réflexion sur une 
nouvelle Conférence intergouvernementale 
chargée de réviser les traités. 

12 juin 
Accords européens avec l'Estonie, la Lettonie et 
la Lituanie. 

14 décembre 
Demande d'adhésion de la Bulgarie. 

15 et 16 décembre 
Conseil européen de Madrid. 

1996 
16 janvier 
Demande d'adhésion de la Slovénie. 

17 janvier 
Demande d'adhésion de la République tchèque. 

29 mars 
Ouverture de la Conférence intergouvernemen­
tale lors du Conseil européen de Turin. 

27 et 22 juin 
Conseil européen de Florence. 

22 juin 
Demande d'adhésion de la Roumanie. 

13 et 14 décembre 
Conseil européen de Dublin. 



1997 

17 février 

Intervention de Jacques Santer sur l'encéphalo­

pathie spongiforme bovine (ESB devant le Parle­

ment européen. 

76 ef 17 juin 

Conseil européen d'Amsterdam. 

16 juillet 

Présentation de l'Agenda 2000 au Parlement 

européen. 

2 octobre 

Signature à Amsterdam du traité «consolidé». 

20 et 21 novembre 

Sommet sur l'emploi de Luxembourg. 

12 et 13 décembre 

Conseil européen de Luxembourg. 

1998 

1" janvier 

Début de la présidence britannique. 

30 mars 

Lancement du processus d'adhésion des dix États 

candidats d'Europe centrale et orientale et de 

Chypre — suivi de Conférences intergouveme­

mentales bilatérales avec, pour commencer, 

Chypre, l'Estonie, la Hongrie, la Pologne, la 

République tchèque et la Slovénie. 

31 mars 

Schengen: suppression du contrôle des personnes 

aux frontières terrestres pour l'Italie. 

1"-3 mai 

Conseil des ministres des finances des Quinze et 

Conseil européen. Décision sur les États prêts à 

entrer dans la troisième phase de l'UEM. 

75 ef 16 juin 

Conseil européen de Cardiff. 

Τ" juillet 

Début de la présidence autrichienne. 

1999 

1"janvier 

Onze pays de l'Union européenne entrent dans 

la troisième phase de l'UEM et adoptent l'euro. 

Début de la présidence allemande. 

25 mars 

Conseil européen de Berlin — accord global sur 

l'Agenda 2000 et renouvellement des perspec­

tives financières. 

7
e
' mai 

Entrée en vigueur du traité d'Amsterdam. 

3-4 juin 

Conseil européen de Cologne. 

8-13 juin 

Cinquièmes élections directes du Parlement 

européen. 

I
e
'juillet 

Début de la présidence finlandaise. 

75 septembre 

Investiture par le Parlement européen de la Com­

mission européenne présidée par Romano Prodi. 

70­77 décembre 

Conseil européen de Helsinki. 

2000 

1" janvier 

Début de la présidence portugaise. 

7'" juillet 

Début de la présidence française. 

2002 

1" janvier 

Mise en circulation des pièces et des billets en 

euros. 

1" juillet 

Retrait des pièces et des billets en monnaie natio­

nale. 
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gissement qui déterminera son destin et celui du continent tout entier. C'est un moment favorable pour 

qui veut s'interroger sur la genèse de cette organisation originale, mesurer le chemin parcouru et en 

tirer des leçons pour de nouvelles étapes. 
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